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MAIRIE DE BRESSUIRE 
4 Place de l'Hôtel de Ville
CS 20080
79302 BRESSUIRE

	L'ESSENTIEL DE LA PROCÉDURE

	

	Objet
	BRESSUIRE – ESPACE SIMONE VEIL
FOURNITURE, LIVRAISON, MONTAGE ET MISE EN SERVICE DE MOBILIER POUR L'AMENAGEMENT DE SALLES DE REUNION, DE BUREAUX ET D'ESPACES D'ACTIVITES, DE CONVIVIALITE 

	

	Mode de passation
	Procédure adaptée ouverte

	

	Type de contrat
	Marché public

	

	Nombre de lots
	3

	

	Délai de validité des offres
	90 jours

	

	Forme de groupement
	Aucune forme de groupement imposée à l'attributaire

	

	Variantes
	Défini par lot

	

	PSE
	Sans 

	

	Clauses sociales
	Sans

	

	Clauses environnementales
	Avec

	

	Durée / Délai
	Défini par lot

	

	Négociation
	Avec

	

	Visite sur site
	Visite obligatoire
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[bookmark: ArtL1_RC-2-A2][bookmark: _Toc243483811]1 - Objet et étendue de la consultation
 
[bookmark: ArtL2_RC-2-A2.1][bookmark: _Toc243483812]1.1 - Objet
La présente consultation concerne :
BRESSUIRE –ESPACE SIMONE VEIL – 
FOURNITURE, LIVRAISON, MONTAGE ET MISE EN SERVICE DE MOBILIER POUR L'AMENAGEMENT DE SALLES DE REUNION, DE BUREAUX ET D'ESPACES D'ACTIVITES, DE CONVIVIALITE.

L’espace Simone Veil sera un espace commun flexible et ouvert qui offrira une variété de services pour les usagers et de possibilités de collaboration pour les associations et structures utilisatrices.

Les structures hébergées y disposeront d’espaces dédiés et d’espaces partagés comme les salles de réunions de différentes tailles, une salle d’activités, les sanitaires, le hall d’accueil, les lieux de tisaneries et de restauration du midi et les espaces extérieurs.

Il est donc nécessaire que le bâti soit adapté et facilite les échanges, la gestion au quotidien et l’organisation globale.

L’aménagement de l’espace Simone Veil correspond à la rénovation d’un bâtiment ancien.

Pour ce qui concerne le mobilier, objet de cette consultation, le souhait est d’équiper le bâtiment de bureaux de style contemporain, fonctionnel, ergonomique, durable et robuste, les coloris au choix restant à définir.
 Les équipements faisant l’objet de la consultation doivent contribuer à l’efficacité du service public et se fera en 2 phases distinctes :
· Phase n°1 : livraison et aménagement d'une première partie du bâtiment en mars 2027 ;
· Phase n°2 : livraison et aménagement de la seconde partie du bâtiment en mars 2028.

Compte tenu de ce phasage, les candidats veilleront à proposer des mobiliers issus de gammes pérennes ou présentant des caractéristiques esthétiques, techniques et fonctionnelles équivalentes, afin de garantir une cohérence d'ensemble entre les deux phases d'aménagement.

Le titulaire s'engage à assurer, dans la mesure du possible, la disponibilité des références proposées lors de la phase n°1 pour la réalisation de la phase n°2 ou, à défaut, à proposer des produits de substitution présentant un niveau de qualité et des caractéristiques équivalents, sans surcoût injustifié pour le pouvoir adjudicateur.

Chaque phase donnera lieu à l'émission d'un bon de commande distinct précisant :
· les quantités définitives ;
· les coloris retenus ;
· les éventuelles adaptations d'implantation ;
· les délais de livraison.

Lieu(x) d'exécution :
17 Rue de l'Hôpital
79300 Bressuire
[bookmark: ArtL2_RC-2-A2.3][bookmark: _Toc243483813]1.2 - Mode de passation
La procédure de passation utilisée est : la procédure adaptée ouverte. Elle est soumise aux dispositions des articles L. 2123-1 et R. 2123-1 1° du Code de la commande publique.
[bookmark: ArtL2_RC-2-A2.4][bookmark: _Toc243483814]1.3 - Type et forme de contrat
Il s'agit d'un marché ordinaire.
[bookmark: ArtL2_RC-2-A2.5][bookmark: _Toc243483815]1.4 - Décomposition de la consultation
[bookmark: ArtL2_RC-2-A2.7]En raison des caractéristiques techniques des prestations demandées et de la structure économique en cause, le pouvoir adjudicateur a décidé de recourir à un marché divisé en trois (3) lots désignés ci-dessous, chaque lot donnant lieu à un marché spécifique : 

	Lot(s)
	Désignation

	01
	ASSISES

	02
	TABLES, EQUIPEMENTS DE BUREAUX POUR LES SALLES DE REUNION et BUREAUX D'ACCUEIL

	03
	MOBILIER DE RESTAURATION - SALLE DE CONVIVIALITE



 Il n’est pas prévu de décomposition en tranches mais en deux parties :

· Une 1ère partie du bâtiment qui ouvrira en février 2027, 
· La 2ème partie à compter de février 2028.


[bookmark: _Toc243483816]1.5 - Nomenclature
La classification conforme au vocabulaire commun des marchés européens (CPV) est :
	Code principal
	Description

	39100000-3
	Mobilier


 
[bookmark: _Toc239242867][bookmark: _Toc243483817]1.6 – Réalisation de prestations similaires
Le pouvoir adjudicateur se réserve la possibilité de confier ultérieurement au titulaire du marché, en application des articles L. 2122-1 et R. 2122-7 du Code de la commande publique, un ou plusieurs nouveaux marchés ayant pour objet la réalisation de prestations similaires.
[bookmark: ArtL1_RC-2-A3][bookmark: _Toc243483818]2 - Conditions de la consultation
 
[bookmark: ArtL2_RC-2-A3.2][bookmark: _Toc243483819]2.1 - Délai de validité des offres
Le délai de validité des offres est fixé à 90 jours à compter de la date limite de réception des offres.
[bookmark: ArtL2_RC-2-A3.3][bookmark: _Toc243483820]2.2 - Forme juridique du groupement
Le pouvoir adjudicateur ne souhaite imposer aucune forme de groupement à l'attributaire du marché.
[bookmark: ArtL2_RC-2-A3.5][bookmark: _Toc243483821]2.3 – Variantes 
Les candidats doivent présenter une offre entièrement conforme au cahier des charges (solution de base). 

Ils peuvent également présenter, conformément aux articles R. 2151-8 à R. 2151-11 du Code de la commande publique, une offre comportant des variantes de type performance esthétique, ergonomique, technique, environnementale et financière qui doivent respecter les exigences minimales détaillées au CCTP notamment capacités de stockage, charges, sécurité, contraintes dimensionnelles, interfaces avec le bâtiment et principe de réemploi.

Pour chaque variante proposant une autre solution d’aménagement que celle décrite dans le Dossier de Consultation aux Entreprises, les candidats devront fournir tous les documents demandés pour l’offre de base, plan d’aménagement le cas échéant.

2.3.1 – Variantes exigées pour le(s) lot(s) suivant(s) :

	Lot(s)
	Exigences minimales détaillées

	02
	TABLES, EQUIPEMENTS DE BUREAUX POUR LES SALLES DE REUNION et BUREAUX D'ACCUEIL 

BAT NORD RDC ACCUEIL/FRANCE SERVICES – ESPACE NUMERIQUE - table informatique assis / debout


	03
	MOBILIER DE RESTAURATION - SALLE DE CONVIVIALITE

le titulaire du marché devra être force de proposition dans sa solution d’aménagement proposée. Une variante obligatoire afin d’optimiser l’aménagement sur l’aspect ergonomique et économique est attendue. Cette variante obligatoire devra obligatoirement être étayée d’une simulation 3D.


 
		
	
	La réponse à la solution de base est obligatoire.

	
	
	

	
	
	





 
[bookmark: ArtL2_RC-2-A3.6] 
[bookmark: ArtL2_RC-2-A3.7][bookmark: _Toc243483822]2.4 - Prestations supplémentaires éventuelles
Sans objet.
[bookmark: ArtL2_RC-2-A3.9][bookmark: _Toc243483823]2.6 - Développement durable
Cette consultation comporte des conditions d'exécution à caractère environnemental dont le détail est indiqué dans le CCAP. Le respect de ces dispositions est une condition de la conformité de l'offre. Une offre comportant des réserves ou ne respectant pas ces conditions d'exécution particulières sera déclarée irrégulière au motif du non-respect du cahier des charges.
Chaque titulaire concerné devra mettre en œuvre tous les moyens dont il dispose pour respecter ces objectifs de développement durable dans le cadre de l'exécution des prestations.
[bookmark: ArtL1_RC-2-A5][bookmark: _Toc243483824]3 - Conditions relatives au contrat
 
[bookmark: ArtL2_RC-2-A5.1][bookmark: _Toc243483825]3.1 - Durée du contrat ou délai d'exécution
[bookmark: ArtL2_RC-2-A5.2]Le marché commence à compter de sa notification jusqu’à l’admission de l’exécution complète des prestations de fourniture, livraison et installation des équipements. Les délais de livraison sur lesquels s’engage le titulaire sont indiqués dans l’Acte d’Engagement.

La date prévisionnelle de livraison est fixée au mois de mars 2027 pour la 1ère partie et mars 2028 pour la seconde partie


[bookmark: _Toc243483826]3.2 - Modalités essentielles de financement et de paiement
Les sommes dues au(x) titulaire(s) du marché seront payées dans un délai global de 30 jours à compter de la date de réception des factures ou des demandes de paiement équivalentes.
[bookmark: ArtL2_RC-2-A5.4][bookmark: _Toc243483827]3.3 - Confidentialité et mesures de sécurité
Les candidats doivent respecter l'obligation de confidentialité et les mesures particulières de sécurité prévues pour l'exécution des prestations.

L'attention des candidats est particulièrement attirée sur les dispositions du Cahier des clauses administratives particulières qui énoncent les formalités à accomplir et les consignes à respecter du fait de ces obligations de confidentialité et de sécurité.
[bookmark: ArtL1_RC-2-A6][bookmark: _Toc243483828]4 - Contenu du dossier de consultation
 
Le dossier de consultation des entreprises (DCE) contient les pièces suivantes :

· Le règlement de la consultation (RC)
· L'acte d'engagement (AE) et ses annexes
· Le cahier des clauses administratives particulières (CCAP)
· Le cahier des clauses techniques particulières (CCTP) et ses annexes
· Le bordereau de prix valant détail quantitatif estimatif
· Le cadre du mémoire justificatif des dispositions que l'entreprise se propose d'adopter pour l'exécution du contrat
· L’attestation de visite
· plans et annexes.

Il est remis gratuitement à chaque candidat.
Le pouvoir adjudicateur met à disposition le dossier de consultation par voie électronique, sur son profil d'acheteur, à l'adresse suivante : https://www.marches-publics.info

• ATTENTION !!! « Dématérialisation » : 
Le Dossier de Consultation des Entreprises est uniquement téléchargeable sur la plateforme de l’acheteur public et ne fera l’objet d’aucune transmission par voie papier. 

Nous vous conseillons de ne pas retirer le DCE en mode anonyme mais d’ouvrir un compte sur la plateforme AWS-FOURNISSEURS (www.marches-publics.info) afin que vous puissiez recevoir tous les échanges liés à cette consultation et notamment les notifications de modifications éventuelles du DCE.

Après authentification sur le site, bien vouloir indiquer une adresse courriel électronique permettant de façon certaine une correspondance électronique pour l'envoi d'éventuels compléments, précisions ou rectifications.

Le candidat ne pourra porter aucune réclamation s'il ne bénéficie pas de toutes les informations complémentaires diffusées via la plateforme de dématérialisation lors du déroulement de la présente consultation s'il télécharge le dossier sans s'identifier, ou bien en raison d'une erreur qu'il aurait fait dans la saisie de son adresse électronique, ou en cas de suppression de ladite adresse électronique.
Aucune demande d'envoi du DCE sur support physique électronique n'est autorisée.
Le pouvoir adjudicateur se réserve le droit d'apporter des modifications de détail au dossier de consultation au plus tard 8 jours avant la date limite de réception des offres. Ce délai est décompté à partir de la date d'envoi par le pouvoir adjudicateur des modifications aux candidats ayant retiré le dossier initial. Les candidats devront alors répondre sur la base du dossier modifié sans pouvoir n'élever aucune réclamation à ce sujet.

Si, pendant l'étude du dossier par les candidats, la date limite de réception des offres est reportée, la disposition précédente est applicable en fonction de cette nouvelle date.

[bookmark: ArtL1_RC-2-A7][bookmark: _Toc243483829]5 - Présentation des candidatures et des offres
Les offres des candidats seront entièrement rédigées en langue française et exprimées en EURO.

Si les offres des candidats sont rédigées dans une autre langue, elles doivent être accompagnées d'une traduction en français, cette traduction doit concerner l'ensemble des documents remis dans l'offre.
[bookmark: ArtL2_RC-2-A7.5]
[bookmark: _Toc243483830]5.1 - Documents à produire
Chaque candidat aura à produire un dossier complet comprenant les pièces suivantes :

PIECES DE LA CANDIDATURE telles que prévues aux articles L. 2142-1, R. 2142-3, R. 2142-4, R. 2143-3 et R. 2143-4 du Code de la commande publique :

RENSEIGNEMENTS CONCERNANT LA SITUATION JURIDIQUE DE L'ENTREPRISE :
	Libellés
	Signature

	Déclaration sur l'honneur pour justifier que le candidat n'entre dans aucun des cas d'interdiction de soumissionner
	Non

	Renseignements sur le respect de l'obligation d'emploi mentionnée aux articles L. 5212-1 à L. 5212-11 du Code du travail
	Non


RENSEIGNEMENTS CONCERNANT LA CAPACITÉ ÉCONOMIQUE ET FINANCIÈRE DE L'ENTREPRISE :
	Libellés
	Signature

	Déclaration concernant le chiffre d'affaires global et le chiffre d'affaires concernant les prestations objet du contrat, réalisées au cours des trois derniers exercices disponibles
	Non


RENSEIGNEMENTS CONCERNANT LES RÉFÉRENCES PROFESSIONNELLES ET LA CAPACITÉ TECHNIQUE DE L'ENTREPRISE :
	Libellés
	Signature

	Déclaration indiquant les effectifs moyens annuels du candidat et l'importance du personnel d'encadrement pour chacune des trois dernières années
	Non

	Liste des prestations au cours des cinq dernières années, appuyée d'attestations de bonne exécution pour les plus importants (montant, époque, lieu d'exécution, s'ils ont été effectués selon les règles de l'art et menés à bonne fin)
	Non

	Indication des mesures de gestion environnementale que le candidat pourra appliquer lors de l'exécution du contrat
	Non


CERTIFICATS DE QUALIFICATIONS ET/OU DE QUALITÉ DEMANDÉS AUX CANDIDATS :  
	 Libellés
	Signature

	
L'entreprise devra également démontrer sa capacité technique, logistique et organisationnelle à assurer la fourniture, la livraison et l'installation du mobilier proposé.

L’absence d’une qualification essentielle pourra constituer un motif de rejet de l’offre ou d’impossibilité d’exécuter le marché.
	Non


 
Chacun des certificats précités pourra faire l'objet d'équivalence. Les entreprises étrangères pourront quant à elles fournir ceux délivrés par les organismes de leur état d'origine.
Pour présenter leur candidature, les candidats peuvent utiliser les formulaires DC1 (lettre de candidature) et DC2 (déclaration du candidat). Ces documents sont disponibles gratuitement sur le site www.economie.gouv.fr. 

Ils peuvent aussi utiliser le Document Unique de Marché Européen (DUME).

Pour justifier des capacités professionnelles, techniques et financières d'autres opérateurs économiques sur lesquels il s'appuie pour présenter sa candidature, le candidat produit les mêmes documents concernant cet opérateur économique que ceux qui lui sont exigés par le pouvoir adjudicateur. En outre, pour justifier qu'il dispose des capacités de cet opérateur économique pour l'exécution des prestations, le candidat produit un engagement écrit de l'opérateur économique.
PIÈCES DE L'OFFRE :
	Libellés
	Signature

	L'acte d'engagement (AE) et ses annexes
	Oui

	Le bordereau de prix valant détail quantitatif estimatif
	Oui

	Le mémoire justificatif des dispositions que l'entreprise se propose d'adopter pour l'exécution du contrat (nombre de page limité à 20) et comprendra un planning provisoire intégrant les phases et le déroulement des prestations ; 
	Oui

	Un recueil de références de prestations similaires
	Non

	Les fiches techniques des équipements proposés
	Non

	Les délais d’approvisionnement 
	Non

	L'attestation de visite
	Oui pour le lot 3

	Echantillons (voir article 5.3 ci-dessous)
	Non

	 Catalogue des divers produits ou listings fournisseurs
	Non

	  Pour le lot n° 02 
  Vues 3D de son aménagement pour les bureaux et salles de réunions suivants : 
· BAT NORD RDC – salle de réunion  : 26 places
· BAT NORD RDC – salle de réunion 01 : 15 places
· BAT NORD / EST – salle de réunion 02  : 15 places
· BAT NORD R+1 – salle de réunion : 10 places

	

Non

	  Pour le lot n° 03 
  Vues en 3D de :
· une vue générale ;
· deux vues de detail ;
· une vue de la solution optimisée proposée dans le cadre de la variante exigée

	

Non



[bookmark: ArtL2_RC-2-A7.6][bookmark: ArtL2_RC-2-A7.7][bookmark: _Toc243483831]5.2 - Présentation des variantes libres & exigées
Les candidats présenteront un dossier général " variantes " comportant un sous-dossier particulier pour chaque variante qu'ils proposent. Outre les répercussions de chaque variante sur le montant de leur offre de base, ils indiqueront les adaptations à apporter tout en respectant les exigences minimales indiquées au cahier des charges : capacités de stockage, charges, sécurité, contraintes dimensionnelles, interfaces avec le bâtiment et principe de réemploi. 
Les variantes libres sont autorisées dans la limite de deux (2) par candidat. Chaque variante devra être présentée de manière distincte et accompagnée de tous les éléments techniques, administratifs et financiers permettant son analyse.

[bookmark: ArtL2_RC-2-A7.8][bookmark: _Toc243483832]5.3 - Echantillons, maquettes ou prototypes
Présentation de références en situation réelle
Afin de permettre à l'acheteur de vérifier la qualité, l'ergonomie, les fonctionnalités et les finitions des mobiliers proposés, le candidat devra être en mesure, à la demande de l'acheteur, d'organiser la visite d'un showroom ou d'un ou plusieurs sites de référence sur lesquels sont déployés des mobiliers identiques ou équivalents à ceux proposés dans son offre.

Le candidat indiquera dans son offre l'adresse du ou des sites susceptibles d'être visités ainsi que les mobiliers pouvant y être visualisés.

Afin de limiter les contraintes d'organisation et les temps de déplacement liés à l'analyse des offres, le candidat veillera, dans la mesure du possible, à proposer un ou plusieurs sites situés dans un rayon de 50 kilomètres autour de Bressuire, distance appréciée selon l'itinéraire routier le plus court calculé sur le site ViaMichelin (ViaMichelin).

Les différents mobiliers proposés devront, dans la mesure du possible, être regroupés sur un même site.

Les mobiliers devront demeurer disponibles et effectivement visibles à compter de la date limite de remise des offres et jusqu'à quatre (4) semaines après celle-ci.

Lorsqu'aucun site ne peut être proposé dans ce périmètre, le candidat pourra présenter toute solution alternative permettant à l'acheteur d'apprécier les mobiliers proposés, notamment au travers d'un showroom temporaire, d'une présentation sur un site client situé au-delà de ce périmètre, de la mise à disposition d'échantillons ou de tout autre moyen équivalent.

Ce mobilier devra être mis à disposition de façon gracieuse. 

La qualité des éléments présentés lors de la visite ou de la démonstration pourra être prise en compte dans l'appréciation du critère valeur technique. En l'absence de possibilité de visualisation, l'acheteur appréciera la valeur technique au regard des seuls éléments remis dans l'offre. 

· LISTE DES ÉCHANTILLONS À FOURNIR

Afin d'optimiser l'analyse des offres, les candidats fourniront les échantillons, suivants :

Lot 1 : ASSISES
· 1 échantillon chaise salles de réunion,
· 1 nuancier couleur/matière pour les assises salles de réunion

Lot 2 : TABLES, EQUIPEMENTS de BUREAUX pour les SALLES de REUNION & BUREAUX D’ACCUEIL
· 1 échantillon table salles de réunion,
· 1 nuancier couleur/matière pour le plateau table salles de réunion

Lot 3 : MOBILIER DE RESTAURATION / SALLE DE CONVIVIALITE.
· 1 échantillon chaise salle convivialité Chapelle
· 1 échantillon table salle convivialité Chapelle
· 1 échantillon ensemble table/chaise pour la terrasse
[bookmark: ArtL2_RC-2-A7.9][bookmark: _Toc243483833]5.4 - Visites sur site
Une visite sur site est obligatoire pour le lot n° 03 : MOBILIER DE RESTAURATION / SALLE DE CONVIVIALITE. 

L'offre d'un candidat qui n'a pas effectué cette visite sera déclarée irrégulière.

La visite ne pourra se faire qu’en présence du Maître d’Ouvrage ou tout autre de ses représentants, dûment mandaté, avec remise d’une attestation de visite à inclure dans le dossier de remise de l’offre.

Rendez-vous directement sur le site des travaux (17 rue de l’Hôpital à Bressuire) aux dates et heures précédemment indiquées.

Afin d’organiser la visite du site, l’entreprise est invitée à contacter : Mme BROSSEAU Valérie - Responsable du projet - Tél. 05 49 80 49 80.
Mail : valérie.brosseau@ville-bressuire.fr


[bookmark: ArtL1_RC-2-A8][bookmark: _Toc243483834]6 - Conditions d'envoi ou de remise des plis
 
[bookmark: ArtL2_RC-2-A8.4]Les plis devront parvenir à destination avant la date et l'heure limites de réception des offres indiquées sur la page de garde du présent document, soit le  24 novembre 2026 à 12:00:00          
[bookmark: _Toc243483835]6.1 - Transmission électronique
La transmission des documents par voie électronique est effectuée sur le profil d'acheteur du pouvoir adjudicateur, à l'adresse URL suivante : https://www.marches-publics.info.

	
	
	Pensez à anticiper votre dépôt 48 heures avant l'heure limite.

	[image: ]
	
	

	
	
	




 
Le choix du mode de transmission est global et irréversible. Les candidats doivent appliquer le même mode de transmission à l'ensemble des documents transmis au pouvoir adjudicateur.
Le pli doit contenir deux dossiers distincts comportant respectivement les pièces de la candidature et les pièces de l'offre définies au présent règlement de la consultation.

Chaque transmission fera l'objet d'une date certaine de réception et d'un accusé de réception électronique. A ce titre, le fuseau horaire de référence est celui de (GMT+01:00) Paris, Bruxelles, Copenhague, Madrid. Le pli sera considéré « hors délai » si le téléchargement se termine après la date et l'heure limites de réception des offres.

Si plusieurs plis sont transmis successivement par le même candidat, seul le dernier pli transmis dans le délai imparti est pris en compte par l'acheteur. Il doit par conséquent contenir l'ensemble des pièces exigées au titre de 
la présente consultation.
Le pli peut être doublé d'une copie de sauvegarde transmise dans les délais impartis, sur support physique électronique (CD-ROM, DVD-ROM, clé usb) ou sur support papier. Cette copie doit être placée dans un pli portant la mention « copie de sauvegarde », ainsi que le nom du candidat et l'identification de la procédure concernée. Elle est ouverte dans les cas suivants :
- lorsqu'un programme informatique malveillant est détecté dans le pli transmis par voie électronique ;
- lorsque le pli électronique est reçu de façon incomplète, hors délai ou n'a pu être ouvert, à condition que sa transmission ait commencé avant la clôture de la remise des plis.

La copie de sauvegarde peut être transmise ou déposée à l'adresse suivante :                                                                MAIRIE DE BRESSUIRE
4 Place de l'Hôtel de Ville
CS 20080
79302 BRESSUIRE
Aucun format électronique n'est préconisé pour la transmission des documents. Cependant, les fichiers devront être transmis dans des formats largement disponibles.
La signature électronique des documents n'est pas exigée dans le cadre de cette consultation.
La signature électronique du contrat par l'attributaire n'est pas exigée dans le cadre de cette consultation.
Après attribution, les candidats sont informés que l'offre électronique retenue sera transformée en offre papier, pour donner lieu à la signature manuscrite du marché par les parties.
Les frais d'accès au réseau et de recours à la signature électronique sont à la charge des candidats.
Le candidat est invité à créer son "Espace entreprise" sur la plateforme AWS-Entreprise (https://www.marches-publics.info/fournisseurs.htm). Sur cette plateforme, le candidat pourra retrouver l'ensemble de ses retraits de dossier de consultation. L'inscription est un préalable obligatoire pour correspondre avec l'acheteur lors de chaque consultation (Questions/Réponses, Dépôt de candidatures et offres. . .). Elle permet également de bénéficier d'un service d'alertes sur les consultations (précisions, modifications, report de délais...).

Par conséquent, il est recommandé d'indiquer une adresse mail durable pendant toute la durée de la procédure, en priorité l'adresse de l'interlocuteur principal du candidat, ainsi que la ou les adresses de remplacement en cas d'absence de ce dernier. Le candidat ne pourra porter aucune réclamation s'il ne bénéficie pas de toutes les informations complémentaires diffusées par la plateforme lors du déroulement de la consultation, en raison d'une erreur qu'il aurait faite dans la saisie de son adresse, ou en cas de suppression de ladite adresse.

Un service de dépôt "Attestation" permet au candidat de déposer en ligne son RIB, son KBIS, ses attestations d'assurance, sa liste nominative des travailleurs étrangers, son attestation de régularité fiscale et son attestation semestrielle sociale dans un coffre-fort sécurisé. L'ensemble des acheteurs utilisateurs de la plateforme auront accès à ces informations.

L'ensemble de ces services est fourni gratuitement au candidat.

[bookmark: ArtL2_RC-2-A8.5][bookmark: _Toc243483836]6.2 - Transmission sous support papier
 La transmission des plis par voie électronique est imposée pour cette consultation. Par conséquent, la transmission par voie papier n'est pas autorisée.

[bookmark: ArtL1_RC-2-A10][bookmark: _Toc243483837]7 - Examen des candidatures et des offres
 
[bookmark: ArtL2_RC-2-A10.1][bookmark: _Toc243483838]7.1 - Sélection des candidatures
Avant de procéder à l'examen des candidatures, s'il apparaît que des pièces du dossier de candidature sont manquantes ou incomplètes, le pouvoir adjudicateur peut décider de demander à tous les candidats concernés de produire ou compléter ces pièces dans un délai maximum de 5 jours.
Les candidatures conformes et recevables seront examinées, à partir des seuls renseignements et documents exigés dans le cadre de cette consultation, pour évaluer leur situation juridique ainsi que leurs capacités professionnelles, techniques et financières.
[bookmark: ArtL2_RC-2-A10.3][bookmark: _Toc243483839]7.2 - Attribution des marchés
Le jugement des offres sera effectué dans les conditions prévues aux articles L.2152-1 à L.2152-4, R. 2152-1 et R. 2152-2 du Code de la commande publique et donnera lieu à un classement des offres.

L'attention des candidats est attirée sur le fait que toute offre irrégulière ou inacceptable pourra être régularisée pendant la négociation, et que seule une offre irrégulière pourra être régularisée en l'absence de négociation. En revanche, toute offre inappropriée sera systématiquement éliminée.

Toute offre demeurant irrégulière pourra être régularisée dans un délai approprié.

La régularisation d'une offre pourra avoir lieu à condition qu'elle ne soit pas anormalement basse.
Les critères retenus pour le jugement des offres sont pondérés de la manière suivante :
Pour les lots n°01, 02
	Critères
	Pondération

	1-Prix des prestations
	60.0

	2-Valeur technique (qualité des matériaux, ergonomie et modularité, esthétisme, garantie et SAV …)
	35.0

	3-Performances en matière de protection de l'environnement
	5.0


Pour le lot n°03
	Critères
	Pondération

	1-Prix des prestations
	50.0

	2-Valeur technique (qualité des matériaux, ergonomie et modularité, esthétisme, garantie et SAV …)
	45.0

	3-Performances en matière de protection de l'environnement
	5.0


 
Chaque candidat se verra attribuer une note globale sur 100.

La méthode de calcul utilisée pour la notation du critère Prix des prestations est la suivante : 
Note de l'offre = (Montant de l'offre moins-disante / Montant de l'offre à noter)   
Montant de l'offre moins-disante = correspond au prix de l'offre la moins chère (offres anormalement basses exclues).                                                                                                                                                                                          Montant de l'offre à noter = correspond au prix de l'offre à évaluer.                                                                                                         Base de notation = correspond à la note maximale pouvant être obtenue. 
Dans le cas où des erreurs purement matérielles (de multiplication, d'addition ou de report) seraient constatées dans l'offre du candidat, c’est le montant ainsi rectifié qui sera pris en considération.
En fonction du résultat de l’analyse des offres, le maître d’ouvrage se réserve le droit de mener une mise au point et calage avec les soumissionnaires. 
[bookmark: ArtL2_RC-2-A10.4]
[bookmark: _Toc243483840]7.3 - Suite à donner à la consultation
Après examen des offres, le pouvoir adjudicateur engagera des négociations avec les 3 candidats sélectionnés. Toutefois, le pouvoir adjudicateur se réserve la possibilité d'attribuer le marché sur la base des offres initiales, sans négociation.

A l’issue du 1er classement, le maître d’ouvrage se réserve le droit ou non de négocier avec les trois meilleures offres. A l’issue des négociations, un nouveau classement des offres sera opéré en fonction des critères préalablement énoncés.
L'offre la mieux classée sera donc retenue à titre provisoire en attendant que le ou les candidats produisent les certificats et attestations des articles R. 2143-6 à R. 2143-10 du Code de la commande publique. Le délai imparti par le pouvoir adjudicateur pour remettre ces documents ne pourra être supérieur à 10 jours.
[bookmark: ArtL1_RC-2-A14][bookmark: _Toc243483841]8 - Renseignements complémentaires
 
[bookmark: ArtL2_RC-2-A14.1][bookmark: _Toc243483842]8.1 - Adresses supplémentaires et points de contact
Pour tout renseignement complémentaire concernant cette consultation, les candidats transmettent impérativement leur demande par l'intermédiaire du profil d'acheteur du pouvoir adjudicateur, dont l'adresse URL est la suivante : https://www.marches-publics.info

Cette demande doit intervenir au plus tard 7 jours avant la date limite de remise des plis.
Une réponse sera alors adressée, à toutes les entreprises ayant retiré le dossier ou l'ayant téléchargé après identification, 6 jours au plus tard avant la date limite de remise des plis.
[bookmark: ArtL2_RC-2-A14.2][bookmark: _Toc243483843]8.2 - Procédures de recours
Le tribunal territorialement compétent est :
Tribunal Administratif de Poitiers
15 rue Blossac
BP 541
86020 POITIERS CEDEX 1

Tél : 05 49 60 79 19
Télécopie : 05 49 60 68 09
Courriel : greffe.ta-poitiers@juradm.fr
Les voies de recours ouvertes aux candidats sont les suivantes : Référé pré-contractuel prévu aux articles L.551-1 à L.551-12 du Code de justice administrative (CJA), et pouvant être exercé avant la signature du contrat. Référé contractuel prévu aux articles L.551-13 à L.551-23 du CJA, et pouvant être exercé dans les délais prévus à l'article R. 551-7 du CJA. Recours de pleine juridiction ouvert aux tiers justifiant d’un intérêt lésé, et pouvant être exercé dans les deux mois suivant la date à laquelle la conclusion du contrat est rendue publique.
Pour obtenir des renseignements relatifs à l'introduction des recours, les candidats devront s'adresser à :
Tribunal Administratif de Poitiers
Hôtel Gilbert
15 rue Blossac
BP 541
86020 POITIERS CEDEX 1

Tél : 05 49 60 79 19
Télécopie : 05 49 60 68 09
Courriel : greffe.ta-poitiers@juradm.fr
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